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ANNEXE

TRAITÉ INSTITUANT
LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

SÉLECTION D’ARTICLES DES TRAITÉS

Avertissement
Le lecteur qui s’intéresse aux textes fondamentaux trouvera ci-après

une sélection d’articles des Traités, significatifs en ce qui concerne les
institutions et les règles du jeu en matière économique et monétaire.

Le Traité de Rome a été modifié à diverses reprises, notamment, dans
le passé le plus récent, par les Traités de Maastricht et de Nice. Le Traité
de Maastricht y a notamment introduit les dispositions relatives à
l’Union économique et monétaire (UEM), au Système européen de
Banques centrales (SEBC) et à la Banque centrale européenne (BCE), à
l’euro (encore dénommé écu, ce nom ayant été modifié lors de la mise
en circulation de la monnaie unique). C’est de la version consolidée de
ce texte, appelée couramment « le Traité », que sont extraits la plupart
des articles présentés.

Il importe de noter que les règles concernant le statut monétaire de la
zone euro, ainsi que certains aspects de la coordination des politiques
économiques et monétaires au sein de cette zone, ne s’appliquent qu’aux
pays qui en font partie, et non à ceux qui font l’objet d’une dérogation,
soit en vertu d’un protocole annexé au Traité et qui les exempte de la
participation à l’UEM (Royaume-Uni et Danemark), soit parce qu’ils
n’ont pas encore satisfait aux critères d’admission. Les articles qui ne
s’appliquent pas, en totalité ou en partie, en cas de dérogation sont les
suivants :
104 (9), (11)
105 (1), (2), (3), (5),
106 - 110 - 111 - 112 (1)
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Eurosystème est un terme usuel, non prévu par les Traités, qui
désigne l’ensemble formé par la BCE et les Banques centrales des pays
de la zone euro.

Ont été écartés de la sélection les articles décrivant des procédures, y
compris celles prévues pour l’entrée dans la zone euro de pays
membres de l’Union qui n’en font pas encore partie, ce que le Traité
considère comme une anomalie. Implicitement, il s’exprime comme
si l’écu (= euro) était destiné à devenir la monnaie de tous les pays
membres ; les dérogations sont pour cette raison visées par un chapitre
sur les mesures transitoires. Les articles retenus ci-dessous sont destinés
à ne mettre en exergue que les principes de base.

Ont été, de même, exclus les articles concernant les affaires étran-
gères, la police, la justice, ce qui a eu pour effet d’éliminer la plus
grande partie des articles du Traité de Maastricht autres que ceux qui
modifient le Traité de Rome.

La lecture de cette annexe pourrait être utilement complétée par celle
des statuts de la BCE, que l’on trouvera aisément (ainsi que les Traités
in extenso) sur le site de celle-ci : www.ecb.int.

PREMIÈRE PARTIE
LES PRINCIPES

Article 2
La Communauté a pour mission, par l’établissement d’un marché

commun, d’une Union économique et monétaire et par la mise en
œuvre des politiques ou des actions communes visées aux articles
3 et 4, de promouvoir dans l’ensemble de la Communauté un dévelop-
pement harmonieux, équilibré et durable des activités économiques,
un niveau d’emploi et de protection sociale élevé, l’égalité entre les
hommes et les femmes, une croissance durable et non inflationniste,
un haut degré de compétitivité et de convergence des performances
économiques, un niveau élevé de protection et d’amélioration de la
qualité de l’environnement, le relèvement du niveau et de la qualité
de vie, la cohésion économique et sociale et la solidarité entre les États
membres.

Article 5
La Communauté agit dans les limites des compétences qui lui sont

conférées et des objectifs qui lui sont assignés par le présent traité.
Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la

Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité,
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que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent
pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent
donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être
mieux réalisés au niveau communautaire.

L’action de la Communauté n’excède pas ce qui est nécessaire pour
atteindre les objectifs du présent traité.

Article 7
1. La réalisation des tâches confiées à la Communauté est assurée par :
- un Parlement européen,
- un Conseil,
- une Commission,
- une Cour de justice,
- une Cour des comptes.

Chaque institution agit dans les limites des attributions qui lui sont
conférées par le présent traité.
2. Le Conseil et la Commission sont assistés d’un Comité économique
et social et d’un Comité des régions exerçant des fonctions consultatives.

Article 8
Il est institué, selon les procédures prévues par le présent traité,

un Système européen de Banques centrales, ci-après dénommé
« SEBC », et une Banque centrale européenne, ci-après dénommée
« BCE » ; ils agissent dans les limites des pouvoirs qui leur sont conférés
par le présent traité et les statuts du SEBC et de la BCE, ci-après
dénommés « statuts du SEBC », qui lui sont annexés.

Article 9
Il est institué une Banque européenne d’investissement qui agit dans

les limites des attributions qui lui sont conférées par le présent traité
et les statuts qui lui sont annexés.

Article 11
1. Les États membres qui se proposent d’instaurer entre eux une
coopération renforcée dans l’un des domaines visés par le présent
traité adressent une demande à la Commission, qui peut soumettre
au Conseil une proposition en ce sens. Si elle ne soumet pas de
proposition, la Commission en communique les raisons aux États
membres concernés.
2. L’autorisation de procéder à une coopération renforcée visée au
paragraphe 1 est accordée, dans le respect des articles 43 à 45 du
traité sur l’Union européenne, par le Conseil, statuant à la majorité
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qualifiée sur proposition de la Commission et après consultation du
Parlement européen. Lorsque la coopération renforcée vise un domaine
qui relève de la procédure visée à l’article 251 du présent traité, l’avis
conforme du Parlement européen est requis.

Un membre du Conseil peut demander que le Conseil européen soit
saisi. Après cette évocation, le Conseil peut statuer conformément
au premier alinéa du présent paragraphe.

Article 12
Dans le domaine d’application du présent traité, et sans préjudice des

dispositions particulières qu’il prévoit, est interdite toute discrimination
exercée en raison de la nationalité.

Article 13
1. Sans préjudice des autres dispositions du présent traité et dans les
limites des compétences que celui-ci confère à la Communauté, le
Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen, peut prendre les mesures
nécessaires en vue de combattre toute discrimination fondée sur
le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un
handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

Article 14
2. Le marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures
dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des
services et des capitaux est assurée selon les dispositions du présent traité.

DEUXIÈME PARTIE
LA CITOYENNETÉ DE L’UNION

Article 17
1. Il est institué une citoyenneté de l’Union. Est citoyen de l’Union
toute personne ayant la nationalité d’un État membre. La citoyenneté de
l’Union complète la citoyenneté nationale et ne la remplace pas.
2. Les citoyens de l’Union jouissent des droits et sont soumis aux devoirs
prévus par le présent traité.

Article 18
1. Tout citoyen de l’Union a le droit de circuler et de séjourner libre-
ment sur le territoire des États membres, sous réserve des limitations
et conditions prévues par le présent traité et par les dispositions prises
pour son application.

TRAITÉ 7/03/07, 15:154



ANNEXE
TRAITÉ INSTITUANT LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE - TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE

5

3. Le paragraphe 2 ne s’applique pas aux dispositions concernant les
passeports, les cartes d’identité, les titres de séjour ou tout autre
document assimilé, ni aux dispositions concernant la sécurité sociale ou
la protection sociale.

Article 19
1. Tout citoyen de l’Union résidant dans un État membre dont il
n’est pas ressortissant a le droit de vote et d’éligibilité aux élections
municipales dans l’État membre où il réside, dans les mêmes conditions
que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des
modalités arrêtées par le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition
de la Commission et après consultation du Parlement européen ; ces
modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des
problèmes spécifiques à un État membre le justifient.
2. Sans préjudice des dispositions de l’article 190, paragraphe 4, et
des dispositions prises pour son application, tout citoyen de l’Union
résidant dans un État membre dont il n’est pas ressortissant a le droit de
vote et d’éligibilité aux élections au Parlement européen dans l’État
membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de
cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des modalités, arrêtées par
le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission
et après consultation du Parlement européen ; ces modalités peuvent
prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques
à un État membre le justifient.

Article 20
Tout citoyen de l’Union bénéficie, sur le territoire d’un pays tiers

où l’État membre dont il est ressortissant n’est pas représenté, de la
protection de la part des autorités diplomatiques et consulaires de tout
État membre, dans les mêmes conditions que les nationaux de cet
État. Les États membres établissent entre eux les règles nécessaires et
engagent les négociations internationales requises en vue d’assurer cette
protection.

Article 21
Tout citoyen de l’Union a le droit de pétition devant le Parlement

européen conformément aux dispositions de l’article 194.
Tout citoyen de l’Union peut s’adresser au médiateur institué confor-

mément aux dispositions de l’article 195.
Tout citoyen de l’Union peut écrire à toute institution ou organe visé

au présent article ou à l’article 7 dans l’une des langues visées à l’article
314 et recevoir une réponse rédigée dans la même langue.
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TROISIÈME PARTIE
LES POLITIQUES DE LA COMMUNAUTÉ

TITRE I
LA LIBRE CIRCULATION DES MARCHANDISES

Article 23
1. La Communauté est fondée sur une union douanière qui s’étend
à l’ensemble des échanges de marchandises et qui comporte l’inter-
diction, entre les États membres, des droits de douane à l’importation
et à l’exportation et de toutes taxes d’effet équivalent, ainsi que
l’adoption d’un tarif douanier commun dans leurs relations avec les
pays tiers.
2. Les dispositions de l’article 25 et du chapitre 2 du présent titre
s’appliquent aux produits qui sont originaires des États membres, ainsi
qu’aux produits en provenance de pays tiers qui se trouvent en libre
pratique dans les États membres.

Chapitre 1
L’union douanière

Article 25
Les droits de douane à l’importation et à l’exportation ou taxes

d’effet équivalent sont interdits entre les États membres. Cette inter-
diction s’applique également aux droits de douane à caractère fiscal.

Article 26
Les droits du tarif douanier commun sont fixés par le Conseil statuant

à la majorité qualifiée, sur proposition de la Commission.

Chapitre 2
L’interdiction des restrictions quantitatives entre les États membres

Article 28
Les restrictions quantitatives à l’importation, ainsi que toutes mesures

d’effet équivalent, sont interdites entre les États membres.

Article 29
Les restrictions quantitatives à l’exportation, ainsi que toutes mesures

d’effet équivalent, sont interdites entre les États membres.
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Article 31
1. Les États membres aménagent les monopoles nationaux présentant
un caractère commercial, de telle façon que soit assurée, dans les
conditions d’approvisionnement et de débouchés, l’exclusion de toute
discrimination entre les ressortissants des États membres.

Les dispositions du présent article s’appliquent à tout organisme par
lequel un État membre, de jure ou de facto, contrôle, dirige ou influence
sensiblement, directement ou indirectement, les importations ou les
exportations entre les États membres. Ces dispositions s’appliquent
également aux monopoles d’État délégués.

TITRE II
L’AGRICULTURE

Article 32
1. Le marché commun s’étend à l’agriculture et au commerce des
produits agricoles. Par produits agricoles, on entend les produits du
sol, de l’élevage et de la pêcherie, ainsi que les produits de première
transformation qui sont en rapport direct avec ces produits.

Article 34
1. En vue d’atteindre les objectifs prévus à l’article 33, il est établi une
organisation commune des marchés agricoles.

Suivant les produits, cette organisation prend l’une des formes visées
ci-après :
a - des règles communes en matière de concurrence ;
b - une coordination obligatoire des diverses organisations nationales
de marché ;
c - une organisation européenne du marché.

TITRE III
LA LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES,

DES SERVICES ET DES CAPITAUX

Chapitre 1
Les travailleurs

Article 39
1. La libre circulation des travailleurs est assurée à l’intérieur de la
Communauté.
2. Elle implique l’abolition de toute discrimination, fondée sur la natio-
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nalité, entre les travailleurs des États membres, en ce qui concerne
l’emploi, la rémunération et les autres conditions de travail.
3. Elle comporte le droit, sous réserve des limitations justifiées par des
raisons d’ordre public, de sécurité publique et de santé publique :
a - de répondre à des emplois effectivement offerts ;
b - de se déplacer à cet effet librement sur le territoire des États membres ;
c - de séjourner dans un des États membres afin d’y exercer un emploi
conformément aux dispositions législatives, réglementaires et adminis-
tratives régissant l’emploi des travailleurs nationaux ;
d - de demeurer, dans des conditions qui feront l’objet de règlements
d’application établis par la Commission, sur le territoire d’un État
membre, après y avoir occupé un emploi.
4 Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux emplois
dans l’administration publique.

Article 42
Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’article

251, adopte, dans le domaine de la sécurité sociale, les mesures néces-
saires pour l’établissement de la libre circulation des travailleurs, en
instituant notamment un système permettant d’assurer aux travailleurs
migrants et à leurs ayants droit :
a - la totalisation, pour l’ouverture et le maintien du droit aux presta-
tions, ainsi que pour le calcul de celles-ci, de toutes périodes prises en
considération par les différentes législations nationales ;
b - le paiement des prestations aux personnes résidant sur les territoires
des États membres.

Chapitre 2
Le droit d’établissement

Article 43
Dans le cadre des dispositions visées ci-après, les restrictions à la

liberté d’établissement des ressortissants d’un État membre dans le
territoire d’un autre État membre sont interdites. Cette interdiction
s’étend également aux restrictions à la création d’agences, de succursales
ou de filiales, par les ressortissants d’un État membre établis sur le
territoire d’un État membre.

La liberté d’établissement comporte l’accès aux activités non salariées
et leur exercice, ainsi que la constitution et la gestion d’entreprises, et
notamment de sociétés au sens de l’article 48, deuxième alinéa, dans les
conditions définies par la législation du pays d’établissement pour ses
propres ressortissants, sous réserve des dispositions du chapitre relatif
aux capitaux.
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Article 45
Sont exceptées de l’application des dispositions du présent chapitre,

en ce qui concerne l’État membre intéressé, les activités participant
dans cet État, même à titre occasionnel, à l’exercice de l’autorité
publique.

Article 48
Les sociétés constituées en conformité de la législation d’un

État membre et ayant leur siège statutaire, leur administration
centrale ou leur principal établissement à l’intérieur de la Commu-
nauté sont assimilées, pour l’application des dispositions du
présent chapitre, aux personnes physiques ressortissantes des États
membres.

Par sociétés, on entend les sociétés de droit civil ou commercial, y
compris les sociétés coopératives, et les autres personnes morales
relevant du droit public ou privé, à l’exception des sociétés qui ne
poursuivent pas de but lucratif.

Chapitre 3
Les services

Article 49
Dans le cadre des dispositions visées ci-après, les restrictions à la

libre prestation des services à l’intérieur de la Communauté sont
interdites à l’égard des ressortissants des États membres établis dans
un pays de la Communauté autre que celui du destinataire de la
prestation.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, peut étendre le bénéfice des dispositions du présent
chapitre aux prestataires de services ressortissants d’un État tiers et
établis à l’intérieur de la Communauté.

Chapitre 4
Les capitaux et les paiements

Article 56
1. Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, toutes les
restrictions aux mouvements de capitaux entre les États membres et
entre les États membres et les pays tiers sont interdites.
2. Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, toutes les
restrictions aux paiements entre les États membres et entre les États
membres et les pays tiers sont interdites.
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TITRE VI
LES RÈGLES COMMUNES SUR LA CONCURRENCE,

LA FISCALITÉ ET LE RAPPROCHEMENT DES LÉGISLATIONS

Chapitre 1
Les règles de concurrence

Section 1
Les règles applicables aux entreprises

Article 81
1. Sont incompatibles avec le marché commun et interdits tous accords
entre entreprises, toutes décisions d’associations d’entreprises et toutes
pratiques concertées, qui sont susceptibles d’affecter le commerce entre
États membres et qui ont pour objet ou pour effet d’empêcher, de
restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché
commun, et notamment ceux qui consistent à :
a - fixer de façon directe ou indirecte les prix d’achat ou de vente ou
d’autres conditions de transaction ;
b - limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement
technique ou les investissements ;
c - répartir les marchés ou les sources d’approvisionnement ;
d - appliquer, à l’égard de partenaires commerciaux, des conditions
inégales à des prestations équivalentes en leur infligeant de ce fait un
désavantage dans la concurrence ;
e - subordonner la conclusion de contrats à l’acceptation, par les parte-
naires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les
usages commerciaux, n’ont pas de lien avec l’objet de ces contrats.

Article 82
Est incompatible avec le marché commun et interdit, dans la mesure

où le commerce entre États membres est susceptible d’en être affecté,
le fait pour une ou plusieurs entreprises d’exploiter de façon abusive
une position dominante sur le marché commun ou dans une partie
substantielle de celui-ci.

Ces pratiques abusives peuvent notamment consister à :
a - imposer de façon directe ou indirecte des prix d’achat ou de vente ou
d’autres conditions de transaction non équitables ;
b - limiter la production, les débouchés ou le développement technique
au préjudice des consommateurs ;
c - appliquer à l’égard de partenaires commerciaux des conditions
inégales à des prestations équivalentes, en leur infligeant de ce fait un
désavantage dans la concurrence ;

TRAITÉ 7/03/07, 15:1510



ANNEXE
TRAITÉ INSTITUANT LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE - TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE

11

d - subordonner la conclusion de contrats à l’acceptation, par les
partenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon
les usages commerciaux, n’ont pas de lien avec l’objet de ces contrats.

Article 86
1. Les États membres, en ce qui concerne les entreprises publiques et
les entreprises auxquelles ils accordent des droits spéciaux ou exclusifs,
n’édictent ni ne maintiennent aucune mesure contraire aux règles du
présent traité, notamment à celles prévues à l’article 12 et aux articles
81 à 89 inclus.
2. Les entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique
général ou présentant le caractère d’un monopole fiscal sont soumises
aux règles du présent traité, notamment aux règles de concurrence,
dans les limites où l’application de ces règles ne fait pas échec à
l’accomplissement en droit ou en fait de la mission particulière qui leur
a été impartie. Le développement des échanges ne doit pas être affecté
dans une mesure contraire à l’intérêt de la Communauté.

Section 2
Les aides accordées par les États

Article 87
1. Sauf dérogations prévues par le présent traité, sont incompatibles
avec le marché commun, dans la mesure où elles affectent les échanges
entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de
ressources d’État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui
menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises
ou certaines productions.
2. Sont compatibles avec le marché commun :
a - les aides à caractère social octroyées aux consommateurs individuels,
à condition qu’elles soient accordées sans discrimination liée à l’origine
des produits ;
b - les aides destinées à remédier aux dommages causés par les calamités
naturelles ou par d’autres événements extraordinaires ;
c - les aides octroyées à l’économie de certaines régions de la République
fédérale d’Allemagne affectées par la division de l’Allemagne, dans la
mesure où elles sont nécessaires pour compenser les désavantages
économiques causés par cette division.
3. Peuvent être considérées comme compatibles avec le marché
commun :
a - les aides destinées à favoriser le développement économique de
régions dans lesquelles le niveau de vie est anormalement bas ou dans
lesquelles sévit un grave sous-emploi ;
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b - les aides destinées à promouvoir la réalisation d’un projet important
d’intérêt européen commun ou à remédier à une perturbation grave de
l’économie d’un État membre ;
c - les aides destinées à faciliter le développement de certaines acti-
vités ou de certaines régions économiques, quand elles n’altèrent
pas les conditions des échanges dans une mesure contraire à l’intérêt
commun ;
d - les aides destinées à promouvoir la culture et la conservation du
patrimoine, quand elles n’altèrent pas les conditions des échanges et
de la concurrence dans la Communauté dans une mesure contraire à
l’intérêt commun ;
e - les autres catégories d’aides déterminées par décision du Conseil
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission.

Article 88
1. La Commission procède avec les États membres à l’examen
permanent des régimes d’aides existant dans ces États. Elle propose à
ceux-ci les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le
fonctionnement du marché commun.

TITRE VII
LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE

Chapitre 1
La politique économique

Article 98
Les États membres conduisent leurs politiques économiques en

vue de contribuer à la réalisation des objectifs de la Communauté, tels
que définis à l’article 2, et dans le contexte des grandes orientations
visées à l’article 99, paragraphe 2. Les États membres et la Communauté
agissent dans le respect du principe d’une économie de marché
ouverte où la concurrence est libre, favorisant une allocation efficace
des ressources, conformément aux principes fixés à l’article 4.

Article 99
1. Les États membres considèrent leurs politiques économiques comme
une question d’intérêt commun et les coordonnent au sein du Conseil,
conformément à l’article 98.
2. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur recommandation de
la Commission, élabore un projet pour les grandes orientations des
politiques économiques des États membres et de la Communauté et en
fait rapport au Conseil européen.
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Le Conseil européen, sur la base du rapport du Conseil, débat d’une
conclusion sur les grandes orientations des politiques économiques des
États membres et de la Communauté.

Sur la base de cette conclusion, le Conseil, statuant à la majorité
qualifiée, adopte une recommandation fixant ces grandes orientations.
Le Conseil informe le Parlement de sa recommandation.
3. Afin d’assurer une coordination plus étroite des politiques écono-
miques et une convergence soutenue des performances économiques
des États membres, le Conseil, sur la base de rapports présentés par la
Commission, surveille l’évolution économique dans chacun des États
membres et dans la Communauté, ainsi que la conformité des politiques
économiques avec les grandes orientations visées au paragraphe 2, et
procède régulièrement à une évaluation d’ensemble.

Pour les besoins de cette surveillance multilatérale, les États membres
transmettent à la Commission des informations sur les mesures impor-
tantes qu’ils ont prises dans le domaine de leur politique économique
et toute autre information qu’ils jugent nécessaire.
4. Lorsqu’il est constaté, dans le cadre de la procédure visée au para-
graphe 3, que les politiques économiques d’un État membre ne sont
pas conformes aux grandes orientations visées au paragraphe 2 ou
qu’elles risquent de compromettre le bon fonctionnement de l’Union
économique et monétaire, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur
recommandation de la Commission, peut adresser les recommandations
nécessaires à l’État membre concerné. Le Conseil, statuant à la majorité
qualifiée sur proposition de la Commission, peut décider de rendre
publiques ses recommandations.

Le président du Conseil et la Commission font rapport au
Parlement européen sur les résultats de la surveillance multilatérale. Le
président du Conseil peut être invité à se présenter devant la commission
compétente du Parlement européen si le Conseil a rendu publiques ses
recommandations.

Article 101
1. Il est interdit à la BCE et aux Banques centrales des États membres,
ci-après dénommées « Banques centrales nationales », d’accorder des
découverts ou tout autre type de crédit aux institutions ou organes de la
Communauté, aux administrations centrales, aux autorités régionales
ou locales, aux autres autorités publiques, aux autres organismes ou
entreprises publics des États membres ; l’acquisition directe, auprès
d’eux, par la BCE ou les Banques centrales nationales, des instruments
de leur dette est également interdite.
2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux établissements publics de crédit
qui, dans le cadre de la mise à disposition de liquidités par les Banques
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centrales, bénéficient, de la part des Banques centrales nationales et de la
BCE, du même traitement que les établissements privés de crédit.

Article 102
1. Est interdite toute mesure, ne reposant pas sur des considérations
d’ordre prudentiel, qui établit un accès privilégié des institutions ou
organes communautaires, des administrations centrales, des autorités
régionales ou locales, des autres autorités publiques ou d’autres orga-
nismes ou entreprises publics des États membres aux institutions finan-
cières.

Article 103
1. La Communauté ne répond pas des engagements des administra-

tions centrales, des autorités régionales ou locales, des autres autorités
publiques ou d’autres organismes ou entreprises publics d’un État
membre, ni ne les prend à sa charge, sans préjudice des garanties
financières mutuelles pour la réalisation en commun d’un projet
spécifique. Un État membre ne répond pas des engagements des
administrations centrales, des autorités régionales ou locales, des autres
autorités publiques ou d’autres organismes ou entreprises publics d’un
autre État membre, ni ne les prend à sa charge, sans préjudice des
garanties financières mutuelles pour la réalisation en commun d’un
projet spécifique.

Article 1041

1. Les États membres évitent les déficits publics excessifs.
2. La Commission surveille l’évolution de la situation budgétaire et
du montant de la dette publique dans les États membres en vue de
déceler les erreurs manifestes. Elle examine, notamment, si la
discipline budgétaire a été respectée, et ce sur la base des deux critères
visés ci-après :
a - si le rapport entre le déficit public prévu ou effectif et le produit
intérieur brut dépasse une valeur de référence, à moins :
- que le rapport n’ait diminué de manière substantielle et constante et
atteint un niveau proche de la valeur de référence,
- ou que le dépassement de la valeur de référence ne soit qu’exceptionnel
et temporaire et que ledit rapport ne reste proche de la valeur de
référence ;
b - si le rapport entre la dette publique et le produit intérieur brut
dépasse une valeur de référence, à moins que ce rapport ne diminue
suffisamment et ne s’approche de la valeur de référence à un rythme
satisfaisant.

Les valeurs de référence sont précisées dans le protocole sur la
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procédure concernant les déficits excessifs, qui est annexé au présent
traité.
3. Si un État membre ne satisfait pas aux exigences de ces critères ou
de l’un d’eux, la Commission élabore un rapport. Le rapport de la
Commission examine également si le déficit public excède les dépenses
publiques d’investissement et tient compte de tous les autres facteurs
pertinents, y compris la position économique et budgétaire à moyen
terme de l’État membre.

La Commission peut également élaborer un rapport si, en dépit du
respect des exigences découlant des critères, elle estime qu’il y a un
risque de déficit excessif dans un État membre.
4. Le comité prévu à l’article 114 rend un avis sur le rapport de la
Commission.
5. Si la Commission estime qu’il y a un déficit excessif dans un État
membre ou qu’un tel déficit risque de se produire, elle adresse un avis
au Conseil.
6. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur recommandation de
la Commission, et compte tenu des observations éventuelles de l’État
membre concerné, décide, après une évaluation globale, s’il y a ou non
un déficit excessif.
7. Lorsque le Conseil, conformément au paragraphe 6, décide qu’il y a
un déficit excessif, il adresse des recommandations à l’État membre
concerné afin que celui-ci mette un terme à cette situation dans un
délai donné. Sous réserve des dispositions du paragraphe 8, ces recom-
mandations ne sont pas rendues publiques.
8. Lorsque le Conseil constate qu’aucune action suivie d’effets n’a été
prise en réponse à ses recommandations dans le délai prescrit, il peut
rendre publiques ses recommandations.
9. Si un État membre persiste à ne pas donner suite aux recomman-
dations du Conseil, celui-ci peut décider de mettre l’État membre
concerné en demeure de prendre, dans un délai déterminé, des mesures
visant à la réduction du déficit jugée nécessaire par le Conseil pour
remédier à la situation.

En pareil cas, le Conseil peut demander à l’État membre concerné de
présenter des rapports selon un calendrier précis, afin de pouvoir
examiner les efforts d’ajustement consentis par cet État membre.
10. Les droits de recours prévus aux articles 226 et 227 ne peuvent être
exercés dans le cadre des paragraphes 1 à 9 du présent article.
11. Aussi longtemps qu’un État membre ne se conforme pas à
une décision prise en vertu du paragraphe 9, le Conseil peut décider
d’appliquer ou, le cas échéant, d’intensifier une ou plusieurs des mesures
suivantes :
- exiger de l’État membre concerné qu’il publie des informations

TRAITÉ 7/03/07, 15:1515



REVUE D'ÉCONOMIE FINANCIÈRE

16

supplémentaires, à préciser par le Conseil, avant d’émettre des obliga-
tions et des titres,
- inviter la Banque européenne d’investissement à revoir sa politique de
prêts à l’égard de l’État membre concerné,
- exiger que l’État membre concerné fasse, auprès de la Communauté,
un dépôt ne portant pas intérêt, d’un montant approprié, jusqu’à ce que,
de l’avis du Conseil, le déficit excessif ait été corrigé,
- imposer des amendes d’un montant approprié.

Le président du Conseil informe le Parlement européen des décisions
prises.
12. Le Conseil abroge toutes ou certaines de ses décisions visées
aux paragraphes 6 à 9 et au paragraphe 11 dans la mesure où, de l’avis
du Conseil, le déficit excessif dans l’État membre concerné a été corrigé.
Si le Conseil a précédemment rendu publiques ses recommandations,
il déclare publiquement, dès l’abrogation de la décision visée au para-
graphe 8, qu’il n’y a plus de déficit excessif dans cet État membre.
13. Lorsque le Conseil prend ses décisions visées aux paragraphes 7 à 9
et aux paragraphes 11 et 12, le Conseil statue sur recommandation de
la Commission à une majorité des deux tiers des voix de ses membres,
pondérées conformément à l’article 205, paragraphe 2, les voix du
représentant de l’État membre concerné étant exclues.

Chapitre 2
La politique monétaire

Article 105
1. L’objectif principal du SEBC est de maintenir la stabilité des prix.
Sans préjudice de l’objectif de stabilité des prix, le SEBC apporte son
soutien aux politiques économiques générales dans la Communauté, en
vue de contribuer à la réalisation des objectifs de la Communauté, tels
que définis à l’article 2. Le SEBC agit conformément au principe d’une
économie de marché ouverte où la concurrence est libre, en favorisant
une allocation efficace des ressources et en respectant les principes fixés
à l’article 4.
2. Les missions fondamentales relevant du SEBC consistent à :
- définir et mettre en œuvre la politique monétaire de la Communauté,
- conduire les opérations de change conformément à l’article 111,
- détenir et gérer les réserves officielles de change des États membres,
- promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement.
3. Le troisième tiret du paragraphe 2 s’applique sans préjudice de la
détention et de la gestion, par les gouvernements des États membres,
de fonds de roulement en devises.
4. La BCE est consultée :
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- sur tout acte communautaire proposé dans les domaines relevant de sa
compétence,
- par les autorités nationales, sur tout projet de réglementation dans
les domaines relevant de sa compétence, mais dans les limites et selon
les conditions fixées par le Conseil conformément à la procédure prévue
à l’article 107, paragraphe 6.

La BCE peut, dans les domaines relevant de sa compétence, sou-
mettre des avis aux institutions ou organes communautaires appropriés
ou aux autorités nationales.
5. Le SEBC contribue à la bonne conduite des politiques menées par
les autorités compétentes en ce qui concerne le contrôle prudentiel
des établissements de crédit et la stabilité du système financier.
6. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission,
après consultation de la BCE et sur avis conforme du Parlement
européen, peut confier à la BCE des missions spécifiques ayant trait
aux politiques en matière de contrôle prudentiel des établissements de
crédit et autres établissements financiers, à l’exception des entreprises
d’assurances.

Article 106
1. La BCE est seule habilitée à autoriser l’émission de billets de banque
dans la Communauté. La BCE et les Banques centrales nationales
peuvent émettre de tels billets. Les billets de banque émis par la BCE
et les Banques centrales nationales sont les seuls à avoir cours légal dans
la Communauté.
2. Les États membres peuvent émettre des pièces, sous réserve de
l’approbation, par la BCE, du volume de l’émission. Le Conseil,
statuant conformément à la procédure visée à l’article 252 et après
consultation de la BCE, peut adopter des mesures pour harmoniser les
valeurs unitaires et les spécifications techniques de toutes les pièces
destinées à la circulation, dans la mesure où cela est nécessaire pour
assurer la bonne circulation de celles-ci dans la Communauté.

Article 107
1. Le SEBC est composé de la BCE et des Banques centrales nationales.
2. La BCE est dotée de la personnalité juridique.
3. Le SEBC est dirigé par les organes de décision de la BCE, qui sont
le conseil des gouverneurs et le directoire.
4. Les statuts du SEBC sont définis dans un protocole annexé au présent
traité.
5. Les articles 5.1, 5.2, 5.3, 17, 18, 19.1, 22, 23, 24, 26, 32.2, 32.3,
32.4, 32.6, 33.1 a) et 36 des statuts du SEBC peuvent être modifiés par
le Conseil, statuant soit à la majorité qualifiée sur recommandation de la
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BCE et après consultation de la Commission, soit à l’unanimité sur
proposition de la Commission et après consultation de la BCE. Dans
les deux cas, l’avis conforme du Parlement européen est requis.
6. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée soit sur proposition de
la Commission et après consultation du Parlement européen et de la
BCE, soit sur recommandation de la BCE et après consultation du
Parlement européen et de la Commission, arrête les dispositions visées
aux articles 4, 5.4, 19.2, 20, 28.1, 29.2, 30.4 et 34.3 des statuts du
SEBC.

Article 108
Dans l’exercice des pouvoirs et dans l’accomplissement des missions

et des devoirs qui leur ont été conférés par le présent traité et les
statuts du SEBC, ni la BCE, ni une Banque centrale nationale, ni un
membre quelconque de leurs organes de décision ne peuvent solliciter ni
accepter des instructions des institutions ou organes communautaires,
des gouvernements des États membres ou de tout autre organisme. Les
institutions et organes communautaires ainsi que les gouvernements
des États membres s’engagent à respecter ce principe et à ne pas
chercher à influencer les membres des organes de décision de la BCE
ou des Banques centrales nationales dans l’accomplissement de leurs
missions.

Article 109
Chaque État membre veille à la compatibilité de sa législation

nationale, y compris les statuts de sa Banque centrale nationale, avec
le présent traité et les statuts du SEBC, et ce au plus tard à la date de la
mise en place du SEBC.

Article 110
1. Pour l’accomplissement des missions qui sont confiées au SEBC,
la BCE, conformément au présent traité et selon les conditions fixées
dans les statuts du SEBC :
- arrête des règlements dans la mesure nécessaire à l’accomplissement
des missions définies à l’article 3.1, premier tiret, aux articles 19.1, 22
ou 25.2 des statuts du SEBC, ainsi que dans les cas qui sont prévus dans
les actes du Conseil visés à l’article 107, paragraphe 6,
- prend les décisions nécessaires à l’accomplissement des missions
confiées au SEBC en vertu du présent traité et des statuts du SEBC,
- émet des recommandations et des avis.
2. Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses
éléments et il est directement applicable dans tout État membre.

Les recommandations et les avis ne lient pas.
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La décision est obligatoire dans tous ses éléments pour les destina-
taires qu’elle désigne.
3. Dans les limites et selon les conditions arrêtées par le Conseil,
conformément à la procédure prévue à l’article 107, paragraphe 6, la
BCE est habilitée à infliger aux entreprises des amendes et des astreintes
en cas de non-respect de ses règlements et de ses décisions.

Article 111
1. Par dérogation à l’article 300, le Conseil, statuant à l’unanimité sur
recommandation de la BCE ou de la Commission, après consultation de
la BCE en vue de parvenir à un consensus compatible avec l’objectif de
la stabilité des prix et après consultation du Parlement européen, selon la
procédure visée au paragraphe 3 pour les arrangements y mentionnés,
peut conclure des accords formels portant sur un système de taux de
change pour l’euro, vis-à-vis des monnaies non communautaires.
2. En l’absence d’un système de taux de change vis-à-vis d’une ou de
plusieurs monnaies non communautaires au sens du paragraphe 1, le
Conseil, statuant à la majorité qualifiée soit sur recommandation de la
Commission et après consultation de la BCE, soit sur recommandation
de la BCE, peut formuler les orientations générales de politique de
change vis-à-vis de ces monnaies. Ces orientations générales n’affectent
pas l’objectif principal du SEBC, à savoir le maintien de la stabilité
des prix.
3. Par dérogation à l’article 300, au cas où des accords sur des questions
se rapportant au régime monétaire ou de change doivent faire l’objet
de négociations entre la Communauté et un ou plusieurs États ou
organisations internationales, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée
sur recommandation de la Commission et après consultation de la BCE,
décide des arrangements relatifs aux négociations et à la conclusion de
ces accords. Ces arrangements doivent assurer que la Communauté
exprime une position unique. La Commission est pleinement associée
aux négociations.

Les accords conclus au titre du présent paragraphe sont contraignants
pour les institutions de la Communauté, la BCE et les États membres.

Chapitre 3
Dispositions institutionnelles

Article 112
1. Le conseil des gouverneurs de la BCE se compose des membres du
directoire de la BCE et des gouverneurs des Banques centrales nationales.
2. Le directoire se compose du président, du vice-président et de quatre
autres membres.
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Le président, le vice-président et les autres membres du directoire
sont nommés d’un commun accord par les gouvernements des États
membres au niveau des chefs d’État ou de gouvernement, sur recom-
mandation du Conseil et après consultation du Parlement européen
et du conseil des gouverneurs de la BCE, parmi des personnes dont
l’autorité et l’expérience professionnelle dans le domaine monétaire ou
bancaire sont reconnues.

Leur mandat a une durée de huit ans et n’est pas renouvelable.
Seuls les ressortissants des États membres peuvent être membres du

directoire.

Article 113
1. Le président du Conseil et un membre de la Commission peuvent
participer sans voix délibérative aux réunions du conseil des gouverneurs
de la BCE.

Le président du Conseil peut soumettre une motion à la délibération
du conseil des gouverneurs de la BCE.
2. Le président de la BCE est invité à participer aux réunions du
Conseil lorsque celui-ci délibère sur des questions relatives aux objectifs
et aux missions du SEBC.
3. La BCE adresse un rapport annuel sur les activités du SEBC et sur la
politique monétaire de l’année précédente et de l’année en cours au
Parlement européen, au Conseil et à la Commission, ainsi qu’au Conseil
européen. Le président de la BCE présente ce rapport au Conseil et au
Parlement européen, qui peut tenir un débat général sur cette base.

Le président de la BCE et les autres membres du directoire peuvent,
à la demande du Parlement européen ou de leur propre initiative, être
entendus par les commissions compétentes du Parlement européen.

Article 114
2. Il est institué un comité économique et financier. Le comité moné-
taire prévu au paragraphe 1 est dissous.

Le comité économique et financier a pour mission :
- de formuler des avis, soit à la requête du Conseil ou de la Commission,
soit de sa propre initiative, à l’intention de ces institutions,
- de suivre la situation économique et financière des États membres et de
la Communauté et de faire rapport régulièrement au Conseil et à la
Commission à ce sujet, notamment sur les relations financières avec des
pays tiers et des institutions internationales,
- sans préjudice de l’article 207, de contribuer à la préparation des
travaux du Conseil visés aux articles 59 et 60, à l’article 99, paragraphes 2,
3, 4 et 5, aux articles 100, 102, 103 et 104, à l’article 105, paragraphe 6,
à l’article 106, paragraphe 2, à l’article 107, paragraphes 5 et 6, aux articles
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111 et 119, à l’article 120, paragraphes 2 et 3, à l’article 122, paragraphe
2, et à l’article 123, paragraphes 4 et 5, et d’exécuter les autres missions
consultatives et préparatoires qui lui sont confiées par le Conseil,
- de procéder, au moins une fois par an, à l’examen de la situation
en matière de mouvements des capitaux et de liberté des paiements,
tels qu’ils résultent de l’application du traité et des mesures prises par
le Conseil ; cet examen porte sur toutes les mesures relatives aux
mouvements de capitaux et aux paiements ; le comité fait rapport à la
Commission et au Conseil sur les résultats de cet examen.

Les États membres, la Commission et la BCE nomment chacun au
maximum deux membres du comité.
4. Outre les missions fixées au paragraphe 2, si et tant que des États
membres bénéficient d’une dérogation au titre des articles 122 et 123,
le comité suit la situation monétaire et financière ainsi que le régime
général des paiements de ces États membres et fait rapport réguliè-
rement au Conseil et à la Commission à ce sujet.

TITRE XVII
COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE

Article 158
Afin de promouvoir un développement harmonieux de l’ensemble

de la Communauté, celle-ci développe et poursuit son action tendant
au renforcement de sa cohésion économique et sociale.

En particulier, la Communauté vise à réduire l’écart entre les niveaux
de développement des diverses régions et le retard des régions ou îles
les moins favorisées, y compris les zones rurales.

Article 159
Les États membres conduisent leur politique économique et la coor-

donnent en vue également d’atteindre les objectifs visés à l’article 158.
La formulation et la mise en œuvre des politiques et actions de la
Communauté ainsi que la mise en œuvre du marché intérieur prennent
en compte les objectifs visés à l’article 158 et participent à leur réalisa-
tion. La Communauté soutient aussi cette réalisation par l’action qu’elle
mène au travers des fonds à finalité structurelle (Fonds européen d’orien-
tation et de garantie agricole, section « Orientation » ; Fonds social
européen ; Fonds européen de développement régional), de la Banque
européenne d’investissement et des autres instruments financiers existants.

La Commission présente un rapport au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions, tous
les trois ans, sur les progrès accomplis dans la réalisation de la cohésion
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économique et sociale et sur la façon dont les divers moyens prévus au
présent article y ont contribué. Ce rapport est, le cas échéant, assorti des
propositions appropriées.

Si des actions spécifiques s’avèrent nécessaires en dehors des fonds, et
sans préjudice des mesures décidées dans le cadre des autres politiques
de la Communauté, ces actions peuvent être arrêtées par le Conseil,
statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 et après
consultation du Comité économique et social et du Comité des régions.

Article 160
Le Fonds européen de développement régional est destiné à

contribuer à la correction des principaux déséquilibres régionaux
dans la Communauté par une participation au développement et à
l’ajustement structurel des régions en retard de développement et à la
reconversion des régions industrielles en déclin.

Article 161
Sans préjudice de l’article 162, le Conseil, statuant à l’unanimité sur

proposition de la Commission, après avis conforme du Parlement
européen et après consultation du Comité économique et social et du
Comité des régions, définit les missions, les objectifs prioritaires et
l’organisation des fonds à finalité structurelle, ce qui peut comporter
le regroupement des fonds. Sont également définies par le Conseil,
statuant selon la même procédure, les règles générales applicables aux
fonds, ainsi que les dispositions nécessaires pour assurer leur efficacité et
la coordination des fonds entre eux et avec les autres instruments
financiers existants.

Un Fonds de cohésion, créé par le Conseil selon la même procédure
contribue financièrement à la réalisation de projets dans le domaine de
l’environnement et dans celui des réseaux transeuropéens en matière
d’infrastructure des transports.

À partir du 1er janvier 2007, le Conseil statue à la majorité qualifiée
sur proposition de la Commission, après avis conforme du Parlement
européen et après consultation du Comité économique et social et
du Comité des régions, dans le cas où les perspectives financières
pluriannuelles applicables à partir du 1er janvier 2007 et l’accord inter-
institutionnel y afférent ont été adoptés à cette date. Si tel n’est pas le
cas, la procédure prévue par le présent alinéa est applicable à compter de
la date de leur adoption.

NOTE
1. Important : se reporter à l’avertissement placé en tête de cette Annexe, qui concerne les articles 104 à 112.
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TITRE I
DISPOSITIONS COMMUNES

Article premier
Par le présent traité, les Hautes parties contractantes instituent entre

elles une Union européenne, ci-après dénommée « Union ».
Le présent traité marque une nouvelle étape dans le processus créant

une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe, dans
laquelle les décisions sont prises dans le plus grand respect possible du
principe d’ouverture et le plus près possible des citoyens.

L’Union est fondée sur les Communautés européennes complétées
par les politiques et formes de coopération instaurées par le présent
traité. Elle a pour mission d’organiser de façon cohérente et solidaire les
relations entre les États membres et entre leurs peuples.

Article 2
L’Union se donne pour objectifs :

- de promouvoir le progrès économique et social ainsi qu’un niveau
d’emploi élevé, et de parvenir à un développement équilibré et
durable, notamment par la création d’un espace sans frontières inté-
rieures, par le renforcement de la cohésion économique et sociale et par
l’établissement d’une union économique et monétaire comportant, à
terme, une monnaie unique, conformément aux dispositions du présent
traité,
- d’affirmer son identité sur la scène internationale, notamment par la
mise en œuvre d’une politique étrangère et de sécurité commune, y
compris la définition progressive d’une politique de défense commune,
qui pourrait conduire à une défense commune, conformément aux
dispositions de l’article 17,
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- de renforcer la protection des droits et des intérêts des ressortissants de
ses États membres par l’instauration d’une citoyenneté de l’Union,
- de maintenir et de développer l’Union en tant qu’espace de liberté,
de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation
des personnes, en liaison avec des mesures appropriées en matière de
contrôle des frontières extérieures, d’asile, d’immigration ainsi que de
prévention de la criminalité et de lutte contre ce phénomène,
- de maintenir intégralement l’acquis communautaire et de le déve-
lopper afin d’examiner dans quelle mesure les politiques et formes de
coopération instaurées par le présent traité devraient être révisées en vue
d’assurer l’efficacité des mécanismes et institutions communautaires.

Les objectifs de l’Union sont atteints conformément aux dispositions
du présent traité, dans les conditions et selon les rythmes qui y sont
prévus, dans le respect du principe de subsidiarité tel qu’il est défini à
l’article 5 du traité instituant la Communauté européenne.

Article 3
L’Union dispose d’un cadre institutionnel unique qui assure la

cohérence et la continuité des actions menées en vue d’atteindre ses
objectifs, tout en respectant et en développant l’acquis communautaire.

L’Union veille, en particulier, à la cohérence de l’ensemble de son
action extérieure dans le cadre de ses politiques en matière de relations
extérieures, de sécurité, d’économie et de développement. Le Conseil
et la Commission ont la responsabilité d’assurer cette cohérence et
coopèrent à cet effet. Ils assurent, chacun selon ses compétences, la mise
en œuvre de ces politiques.

Article 4
Le Conseil européen donne à l’Union les impulsions nécessaires à son

développement et en définit les orientations politiques générales.
Le Conseil européen réunit les chefs d’État ou de gouvernement

des États membres ainsi que le président de la Commission. Ceux-ci
sont assistés par les ministres chargés des affaires étrangères des États
membres et par un membre de la Commission. Le Conseil européen se
réunit au moins deux fois par an, sous la présidence du chef d’État ou
de gouvernement de l’État membre qui exerce la présidence du Conseil.

Le Conseil européen présente au Parlement européen un rapport à
la suite de chacune de ses réunions, ainsi qu’un rapport écrit annuel
concernant les progrès réalisés par l’Union.

Article 5
Le Parlement européen, le Conseil, la Commission, la Cour de justice

et la Cour des comptes exercent leurs attributions dans les conditions
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et aux fins prévues, d’une part, par les dispositions des traités instituant
les Communautés européennes et des traités et actes subséquents qui les
ont modifiés ou complétés et, d’autre part, par les autres dispositions
du présent traité.

Article 6
1. L’Union est fondée sur les principes de la liberté, de la démocratie,
du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que
de l’État de droit, principes qui sont communs aux États membres.
2. L’Union respecte les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis
par la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et
des libertés fondamentales, signés à Rome le 4 novembre 1950, et tels
qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États
membres, en tant que principes généraux du droit communautaire.
3. L’Union respecte l’identité nationale de ses États membres.
4. L’Union se dote des moyens nécessaires pour atteindre ses objectifs et
pour mener à bien ses politiques.

TITRE V
DISPOSITIONS CONCERNANT UNE POLITIQUE ÉTRANGÈRE

ET DE SÉCURITÉ COMMUNE

Article 11
1. L’Union définit et met en œuvre une politique étrangère et de
sécurité commune couvrant tous les domaines de la politique étrangère
et de sécurité, dont les objectifs sont :
- la sauvegarde des valeurs communes, des intérêts fondamentaux, de
l’indépendance et de l’intégrité de l’Union, conformément aux prin-
cipes de la charte des Nations unies,
- le renforcement de la sécurité de l’Union sous toutes ses formes,
- le maintien de la paix et le renforcement de la sécurité internationale,
conformément aux principes de la charte des Nations unies, ainsi qu’aux
principes de l’acte final d’Helsinki et aux objectifs de la charte de Paris,
y compris ceux relatifs aux frontières extérieures,
- la promotion de la coopération internationale,
- le développement et le renforcement de la démocratie et de l’État
de droit, ainsi que le respect des droits de l’homme et des libertés
fondamentales.
2. Les États membres appuient activement et sans réserve la politique
extérieure et de sécurité de l’Union dans un esprit de loyauté et de
solidarité mutuelle.

Les États membres œuvrent de concert au renforcement et au déve-
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loppement de leur solidarité politique mutuelle. Ils s’abstiennent
de toute action contraire aux intérêts de l’Union ou susceptible de nuire
à son efficacité en tant que force de cohésion dans les relations inter-
nationales.

Le Conseil veille au respect de ces principes.
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